
Europaisches Patentamt 	European Patent Office 	Office européen des brevets 
Be,chwenlekammsffl 	 Boards of Appail 	 Chambres di recours 

FPublication

jff,ntlichung im Amblatt 	Ja/$.$i, I
ublication In ths Official Journal 	

(gekurzt) 
 au Journal OffIcl. 	Oul/Nø 	(in part) 

(abrégée) 

Aktenzeichen / Case Number / N o  du recours: 	W 04/8 7 

Anmeldenummer I Filing No / N°  de Is dernande: 

Veroffentlichungs-Nr. / Publication No / NO  di Is publication: - 

Bezeichnung dir Erfindung: - 
Title of invention: 
Titre de l'invention 

Kiassifikation / Classification / Classement 

ENTSCHEIDUNG / DECISION 

vom/of/du 	2 octobre 1987 

Anmelder / Applicant / Demandeur: 	- 

P.atentithabec I Popri.sor.of the-patent-/-
Titulaire du brevet 

Eigsprechende; I Opponent I Opposant . - 

Reserve présentée tardivement 
Stichwort/Headword/Référence: 17(3)(a), 48 du PCT ; 122, 154(3) de la CBE ; 9 de 

l'Accord entre l'Organisation mondiale de la Proprieté 
EPO/EPC/CBE 	Intellectuelle et l'OEB concernant le PCT 

Regles 40.1, 40.2(c), 40.3 du PCT 
Kennwort/Keyword/Motclé: 	"Taxes additionnelles payées dans le délai prescrit" - 

"reserve présentee tardivement" 

Leitsau I Headnots / Sommairs 

Les taxes relatives a des inventions additionnelles (cf. article 17(3)(a) 
du PCT), qui ont été payées dans le délai prescrit (obligeant ainsi 
l'Office européen des brevets, en sa qualite d'Administration chargee de la 
recherche internationale, a établir le rapport de recherche internationale 
sur les parties de la demande internationale qui ont trait a ces inven-
tions), ne sauraient étre remboursées dans le cas oü la declaration 
indiquant les motifs sur lesquels est basée la reserve formulée conformé-
ment a la regle 40.2(c) du PCT est tardive. 

Toutefois, une requéte en restitutio in integrum peut être presentee en 
pareil cas, étant donné que l'article 122 de la CEE, en liaison avec 
l'article 48(2) du PCT, est applicable. 

EPA/EPO/OEB Form 3030 10.86 



Europaisches 	European Patent 
Patentamt 	Office 
Beschwerdekammern 	Boards of Appeal 

N du recours: W 04 /87 
Demande internationale N °  

Office européen 
des brevets 
O,ambres de recours 

jo))  
DECISION 

de la Chambre de recours technique 3 • 2 • 2 
dii 2 octobre 1987 

Dposant: 

Objet de cette dcision : Rserve formu1e par le dposant A la rAgle 

40(2)c) dii Traits de Coopration on aatire de 

brevets 1 1' encontre de 1' invitation (fixation de 

taxes additionnelles) dii dpartement de Ia Haye 

de L'Office europen des brevets 

Coviposition de la chambre: 

President s C. ilaus 

)Ieibres 	: W. Ibser 

H. Seidenschwarz 



W 04/87 

Expose des faits et conclusions 

Le deinandeur a dêposê pour une invention une demande compor-
tant 19 revendications. 

L'Office europêen des brevets, en sa qualitC 
d'Administration chargêe de la recherche internationale, a 
envoy& au fleniandeur une invitation & payer des taxes 
additionnelles, conforinément & l'article 17(3) (a) et a la 
règle 40.1 du PCT, car 1l estmmait que la deniande ne 
satisfaisait pas & l'exigence d'unit& de l'invention, 
puisqu'elle contenait, outre l'invention mentionnêe en 
premier lieu, cinq inventions additionnelles. De plus, le 
Demandeur a êtê informê par cette invitation que le 
paiement de ces taxes additionnelles devrait se faire dans 
un dêlai de trente jours & compter de la date d'expêdition 
et que, d'après la règle 40.2 (c) du PCT, le paiement de 
toute taxe additionnelle pouvait ètre fait sous r&serve. 

Le Demandeur a pay& lea taxes pour trois inventions 
additionnelles bien dêtermlnêea. En mème temps, ii a envoyê 
une lettre reçue par l'Office europêen des brevets après 
l'expiration du dêlai susmentionnê, dana laquelle il a fait 
part de son intention de payer ces taxes additionnelles 
uniquement sous reserve. Cette lettre contenait en outre 
une declaration motivêe conform&ment & la règle 40.2 (c) du 
PCT. 

Par la suite, cette Chambre de recours a êtê saisie de cette 
reserve. 
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Motifs de la d&cision 

En vertu de l'article 154 (3) de la CBE ainsi que de 

l'article 9 de 1'Accord entre lOrganisation mondiale de la 

Propriétê Intellectuelle et 1'Organisation europ&enne des 

brevets concernant le PCT (cf. JO OEB 1978, 249), les 

Chambres de recours sont compétentes pour statuer sur la 

reserve formulêe par le Demandeur. 

Selon l'article 17 (3) (a) du PCT, 1'Administration chargêe 

de la recherche internationale êtablit le rapport de re-

cherche internationale sur les parties de la demande inter-

nationale qui ont trait aux inventions additionnelles, a 
condition que les taxes correspondantes aient êt& payêes 

dans le dêlai prescrit. Dans le cas pr&sent, un dêlai de 

trente jours, A compter de la date d'exp&dition de l'invita-

tion, a êtê imparti par 1'Office europ&en des brevets, ce 

qui est conforrne aux prescriptions de la rg1e 40.3 du PCT. 

La règle 40.2 (c) du PCT offre au Dêposant la possibilitê de 

payer les taxes additionnelles sous r&serve, "c'est-â-dire 

en y joignant une declaration motivêe tendant a d&montrer 
que la demande internationale remplit la condition d'unitê 

de l'invention...". En consequence, si le Dêposant est dêci- 

a payer les taxes additionnelles sous r&serve, ii faut 

qu'il y joigne une d&claration ênonçant les motifs sur les- 
quels est 	fondêe sa reserve. Puisque ces taxes, selon 

l'article 17 (3) (a) et la règle 40.3 du PCT, doivent être 

payêes dans un d&lai bien dêterminê, ii ssensuit  que cette 

d&claratjon doit aussi être prêsentêe dans le mme dêlai. 

Leg taxes relatives a trois inventions additionnelles ont 
ete acquittêes a temps. Conformément & l'article 17 (3) (a) 
du PCT, 1'Office europêen des brevets est des bra tenu 

d'êtablir le rapport de recherche internationale sur les 

parties de la prêsente demande internationale qui ont trait 

ces inventions. 
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En revanche, la declaration indiquant les motifs sur les-
quels est basêe la reserve du Demandeur est tardive, car 
elle n'a fit& reçue par l'Office europeen des brevets 
qu'après l'expiration du dêlai imparti de trente jours. Par 
consequent, la r&serve du Demandeur formul&e conforin&ment & 
la règle 40.2 (c) du PCT est irrecevable et doit donc être 
rejetêe. 

Pour cette raison, les taxes additionnelles, payêes par le 
Demandeur, ne seront pas remboursêes. 

Les consid&rations susmentionn&es sont cependant soumises & 
une application êventuelle de l'article 48 du PCT aux faits 
du cas present. De plus, en liaison avec l'article 48 (2) du 
PCT, l'article 122 de la CBE, qui prêvoit la possibilitê de 
"restitutio in integruniw,  est egalement applicable en l'es-
pèce. Au cas ob une requête en restitutio in integrum serait 
prêsent&e, l'instance qui est compétente pour statuer sur 
l'acte non accompli doit &galement d&cider sur cette requête 
(article 122 (4) de la CBE). 

Diepositif 

Par ces motifs, ii est statu& comme suit : 

La reserve formulêe par le Demandeur conforin&ment & la 
règle 40.2 (c) du PCT est rejetêe comine irrecevable. 
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